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Robert Castel, né en 1933, est un sociologue français, formé à la fois à l'école de Pierre Bourdieu et de Michel Foucault. Il a d'abord travaillé sur la chose « psy », puis sur « la nouvelle question du social ». Il est directeur d'études à l'École des hautes études en sciences sociales, où il a dirigé le Centre d’Etudes des mouvements sociaux.

Robert Castel a travaillé dans les années 60 avec Pierre Bourdieu. En effet, tous deux étaient enseignants à la faculté des sciences humaines de Lille. Ils ont tous deux glissé de la philosophie à la sociologie. Bourdieu a d'ailleurs proposé à Castel d'intégrer le centre de sociologie européenne dans ces mêmes années ; puis il s'est intéressé à la psychanalyse et à la psychiatrie, en établissant une sociologie critique de ces questions et en se rapprochant de Michel Foucault.

Depuis les années quatre vingt-dix, Robert Castel s’intéresse plus particulièrement aux profondes transformations du travail, concomitantes  à un capitalisme de plus en plus fort et à leurs impacts néfastes sur la société
Présentation de l’ouvrage

Dans son dernier ouvrage La Montée des incertitudes, R. Castel prend appui sur ce que l’économiste hongrois Karl Polanyi appelait « la grande transformation sociale » en référence à l’implantation du capitalisme industriel. Selon R. Castel, nous sommes confrontés non pas à une crise passagère mais bien à une nouvelle transformation en profondeur du capitalisme qui s’opère depuis une trentaine d’années. Cet ouvrage se compose de 15 articles que Robert Castel a rédigé entre 1995 et 2009. Plus particulièrement, Castel s’intéresse aux évolutions des rapports dans le travail qui accroissent inexorablement la précarité et l’exclusion d’une partie de la société salariale et tend à rompre le fragile équilibre qui s’était constitué entre l’économique et le social. Défendant un droit du travail, Robert Castel  démontre que  les protections qui ont petit à petit été attachées au travail lui-même ont permis aux salariés d'accéder à une forme de propriété, dite « sociale ». Fissurer ce socle de protections permettant à l'individu de s'appuyer sur une force collective pour s'insérer pleinement dans la société et se projeter dans l'avenir, c'est augmenter de manière exponentielle une forme d'insécurité sociale.
Plus largement encore pour Robert Castel, la possibilité de disposer d'un minimum de ressources et de droits indispensables pour s'assurer une certaine indépendance sociale a caractérisé une forme de citoyenneté sociale, pendant avec la citoyenneté politique d'une citoyenneté démocratique. Cette citoyenneté sociale menacée remettrait donc en question l'accès à la citoyenneté en général et  le système démocratique en conséquence.


Contexte de parution : 
R. Castel a rédigé ces articles entre 1995 et 2009. L’Europe et le monde vivent une grave crise financière, économique et sociale depuis l’été 2008, avec la crise des « subprimes » américains. Concernant le contexte politique français, la droite remporte les élections présidentielles en 95, avec Jacques Chirac. Ce dernier doit, en raison d’une forte impopularité dissoudre l’Assemblée Nationale en 1997 ; une deuxième cohabitation débute, avec Lionel Jospin comme Premier Ministre. Il fait voter les lois sur le travail comme les 35 Heures (2000); depuis 2007, Nicolas Sarkozy est président de la République, avec un gouvernement de droite. Son principe « travailler plus pour gagner plus » vient remettre en cause les Lois sociales votées sous la gauche entre 1997 et 2002 ; Concernant le contexte économique et sociale, la France connait une période de crise depuis la fin des 30 Glorieuses (73 : second choc pétrolier). En France, le chômage, la montée des incivilités et de la violence entrainent un effondrement de la confiance dans les institutions et dans l’avenir de la part des populations. En effet, la montée des inégalités de richesse entres les classes sociales et notamment les extrêmes, les nouvelles formes de contrat de travail « atypiques » depuis les années quatre-vingt, l’explosion du tertiaire face à l’industrie bouleversent complètement l’ordre social.
Introduction

Avant-propos : Une grande transformation

Dans les années 70 : avenir sous le signe du progrès caractérisé par une dynamique ascendante du développement économique et du perfectionnement social.

En 2006 : inversion de cette dynamique jusqu’à la crise économique et financière de 2008.

Ces 30 dernières années, nous sommes sortis du capitalisme industriel pour entrer dans un nouveau régime de capitalisme (travail immatériel, travail de l’économie…). Ces transformations considérables influencent sur notre reprise de l’avenir et notre prise sur lui. 

Claus Offe définit le mot crise en ces termes : « une situation où les institutions établies et les allants de soi trouvent subitement remis en question, où surgissent des difficultés inattendues mais fondamentales, où enfin l’avenir est ouvert. »

Pour Karl Polanyi, on ne peut apprécier la nature et l’ampleur d’une transformation qu’en la situant par rapport à la situation qui la précède et dont elle bouleverse la situation. 

Durant les trente glorieuses, malgré une conjoncture économique ascendante, il existe des inégalités. Ces inégalités sont au cœur de la question sociale. A l’époque, elles sont jugées acceptables parce qu’elles ne sont pas figées. Les « travailleurs » sont le socle d’une société salariale qui assure à eux même, à leur famille et à d’autres membres de la société (retraités, …) les conditions de base de leur indépendance économique et d’une sécurité sociale étendue. Cette apogée du capitalisme industriel tient en une synergie entre l’organisation collective du travail, l’existence de partenaires sociaux agissant comme des acteurs collectifs et une présence forte de l’état social donnant un caractère légitime et obligatoire aux équilibres négociés entre les intérêt du capital et ceux du travail.

L’avènement de ce nouveau régime du capitalisme postindustriel laisse entrevoir  une « société des individus » avec la mise en place d’une dynamique d’individualisation ayant pour effets la maximisation des chances pour les uns et l’invalidation pour les autres. 

La société contemporaine devient dès lors une société du risque. Plusieurs risques de nature différentes sont à distingués (apparition des nouveaux risques sociaux tels que le chômage, les familles monoparentales, ou encore les risques liés à l’effet boomerang du développement de la science et des technologies) afin de pouvoir les combattre avec les moyens dont on dispose. La prolifération de ces risques remet en question les capacités de l’état social : comment peut-il contrôler tous ces facteurs d’incertitudes ? En effet, avec la mondialisation, l’état national social ne décide plus seul de ses politiques économiques et sociales, de plus la volonté d’un état social actif plus proche des besoins des usagers se fait ressentir.

L’imprévisibilité de l’avenir combiné à la place centrale du travail dans la question sociale (permet d’acquérir un statut et de s’intégrer dans la société) rend nécessaire l’articulation entre une exigence de compétitivité et de flexibilité de la part des entreprises et une exigence de protection et de sécurité de la part des travailleurs.

Première partie : les dérégulations du travail

Chapitre 1 : Le travail entre servitude et liberté : la place du droit

Aujourd’hui, le droit du travail est vu comme trop rigide et envahissant, ne permettant pas une organisation plus fluide du marché du travail.

 Historiquement, l’inverse a été le cas durant très longtemps. En effet, l’utilité sociale du travail a toujours été reconnu mais sa dignité a été reconnue tardivement parce qu’elle n’était pas prise en charge par le droit. 

Petit historique :

Au XV ème  siècle, un homme ne travaillant pas étant considéré comme « inutile au monde ».

Dans la société préindustrielle, il existait deux types de juridiction du travail : la police des pauvres et les règlementations corporatistes.

Jusqu’au XVIII ème le travail n’a aucune existence propre, ne garantit aucune protection car il n’est pas soumis au droit.

La révolution française abolit le travail forcé et permet un libre accès au travail. Les relations de travail sont alors fondées sur un principe de réciprocité : le contrat de travail. Dans les faits, les choses sont différentes : il y a une régression des conditions de travail pour ceux qui appartiennent à une structure corporatiste, quant aux autres travailleurs, il représente le nouveau noyau du prolétariat soumis à l’exploitation.

De la fin du XIX ème jusque dans les années 1970, s’instaurent de nouveaux droits sociaux : le droit du travail et la protection sociale deviennent deux piliers permettant aux travailleurs d’être reconnu.

Depuis le milieu des années 70, se créé un effritement du couplage travail/protection principalement du à la perte de la centralité du travail (chômage, stages, cdd, précarisation du travail).

Chapitre 2 : Quelle centralité du travail ?
Les années 70 sont l’époque du « compromis social », c'est-à-dire d’un équilibre entre l’économie et le social.

En 2009, cet équilibre c’est dégradé, mais à quel point ?

Depuis les années 80, de nouveaux risques rendent le rapport au travail aléatoire mais il ne faut pas oublier les effets dévastateurs de la technologie sur les conditions du travail (taylorisation, travail dans les usines, caissières…)

Actuellement, le travail est toujours un vecteur principal d’intégration ainsi qu’une place centrale dans la structure de la société française. De plus, quantitativement, on ne considère pas qu’il y ait un effacement du salariat, mais les salariés sont plus nombreux à être dans la précarisation.

Pour Castel, il faut redéployer le couple travail/protection construit par la société salariale en tenant compte d’exigences liées à une mutation profondes de la modernité (compétitivité, adaptabilité) et reconnaître d’autres modes d’activités. Pour lui, il est indispensable de défendre cette exigence de conserver au travail sa place irremplaçable de socle de l’intégration sociale.

Chapitre 3 : Droit au travail : redéploiement ou refondation ?
D’après le rapport pour la commission des communautés européenne, sous la direction d’Alain Soupiot, qui permet, selon Castel de se poser une question essentielle : comment concilier les conditions requises pour maximiser la production des richesses (les exigences du marché) et la protection de ceux qui les produisent (la sécurité des travailleurs) ? 

A cette question, deux solutions sont envisagées :

- soit il faut « dépasser l’emploi », au sens ou le système de régulations qu’il supporte n’est pas plus aujourd’hui de mise, et reconstruire le droit du travail sur des bases totalement différentes (à partir du statut de la personne)

- soit il faut s’efforcer de conserver les garanties de l’emploi pour ceux qui en bénéficient et déployer de nouvelles régulations juridiques pour protéger l’ensemble des autres situations.
Chapitre 4 : Les jeunes ont-ils un rapport spécifique au travail ?
Les jeunes sont les premiers affectés par le chômage de masse et par la précarité. Pour Castel, il se dessine un processus de constitution d’une pauvreté structurelle qui affecterait de manière permanente toute une catégorie de jeunes (en particulier les plus faiblement qualifiés). Une enquête du CEREQ (Centre D’Etudes et de Recherches Sur les Qualifications) réalisée en 97-98 et portant sur 27000 jeunes sortis de formation initiale en 92 , confirme bien ce phénomène. Ainsi, certains jeunes de la génération « 92 » ont connu jusqu’à quinze emplois différents, et la durée moyenne d’un épisode de chômage est de 22 mois au niveau de formation le plus bas (CAP-BEP), contre au maximum 12 mois aux autres niveaux. Aussi, cette enquête révèle que près de 15% des jeunes pourvus des formations les plus basses n’ont jamais occupé d’emploi en 5 ans. Ainsi, environ 10 000 jeunes par an, à peu près 1,5% de leur classe d’âge, paraissent définitivement exclus du marché de l’emploi. 
L’attitude des jeunes face au travail dépend largement de la nature et de la qualité des supports sociaux qu’ils peuvent mobiliser. Les jeunes connaissent en général des périodes de chômage plus courtes mais retrouvent des emplois plus précaires.

Chapitre 5 : Au-delà du salariat ou en-deçà de l’emploi ? L’institutionnalisation du précariat

L’emploi stable et protégé est le socle commun de la construction de la solidarité dans la société salariale.

Le salariat représente toujours 90% de la société française active ; il n’y a pas une baisse de ce salariat mais il s’agit plutôt une transformation profonde de la condition salariale.

Depuis les années 70, « l’emploi classique » perd de son hégémonie avec deux transformations décisives qui sont l’installation du chômage de masse et la précarisation des relations de travail. La mise en place de nouveaux contrats de travail comme le CPE, les CDD, les stages sont, pour Castel, dérogatoires au droit du travail et donne tout pouvoir à l’employeur, ce qui aboutit à une restriction des garanties du droit du travail ; c’est un processus de précarisation qui conduit à une sortie par le bas de la société salariale.

Les inégalités des revenus ajoutées à l’érosion du droit du travail et de la protection sociale créées de nouvelles situations salariales : en-deçà de l’emploi pour les plus basses et au-delà de l’emploi pour les plus hautes.

Pour Castel, « donner un statut au travailleur mobile » constituerait le nouveau compromis social différent de celui du capitalisme industriel.
Deuxième partie : La reconfiguration des protections
Chapitre 6 : Au nom de l’Etat social
Le rôle de l’Etat social fait de l’intégration de l’individu au collectif une préoccupation centrale (perspective durkheimienne). Il est garant de la cohésion sociale.

Castel se pose alors la question : « Qu’est ce qu’un être protégé ? ». Pour lui, il existe différents niveaux de protection :

· des « protections rapprochées » assumées par la famille, les amis, les voisins.

· des protections dispensées par des institutions et des agents spécialisés dans la gestion des publics en difficultés (Eglise, Restos du cœur, Samu social,…) ou Etat social. Il faut distinguer deux types de bénéficiaires : ceux qui relèvent du handicap et de l’invalidité qui relèvent du social assistanciel de ceux qui sont dans la capacité de travailler et qui ne le font pas qui relèvent de l’Etat qui a un rôle spécifique et irremplaçable.

Il faut rappeler que les lois sociales ont été un axe majeur de la IIIème République et la loi du 22 mai 1946 « portait généralisation de la sécurité sociale ».

Pour Claus Offe « l’Etat de croissance est un ensemble multifonctionnel et hétérogène d’institution politiques et administratives dont le but est de gérer les structures de socialisation de l’économie capitaliste. » D’ailleurs, Castel se pose la question suivante : « Comment le minimum de droits et de protections nécessaire à l’exercice de la citoyenneté sociale pourrait-il être défendu autrement qu’au nom de l’Etat ?

En 1982 et 2002, lois de décentralisation, qui envisage le territoire local comme important dans l’intervention sociale. Cependant l’Etat social est aujourd’hui en question. En effet, selon castel, il est placé face à une double injonction : redéployer ses modes d’intervention pour les rapprocher des besoins des usagers dans la situation spécifique où ils se trouvent (impératif de proximité) et impliquer les bénéficiaires afin de les responsabiliser et de les faire coopérer aux services qu’on leur dispense (impératif de participation des usagers).

Chapitre 7 : Le travail social dans le devenir de l’Etat social
L’Etat social et le travail social ont une longue histoire commune qui s’appuie sur deux périodes :

· de la seconde guerre mondiale jusqu’au milieu des années 70 : développement des structures de l’Etat social

· du milieu des années 70 jusqu’à aujourd’hui : ralentissement de ce développement.

Au début des années 70, le début de « la crise » engendre des transformations profondes de l’économie et des modes de régulation sociale puisque nous sommes au sortir du capitalisme industriel.

Dans les années 80, de nouvelles politiques sociales sont mises en place. L’insertion se voulait être une transition pour aider et accompagner les nouveaux publics en déficit d’intégration (RMI) mais ces situations sont devenues durables.

A l’avenir, les interventions sociales doivent continuer à se faire de plus en plus comme l’exercice d’un droit qui garanti que le traitement d’un individu en difficulté est aussi la prise en charge d’une personne, d’un citoyen.

Chapitre 8 : Qu’est-ce qu’être protégé ? La dimension socio-anthropologique de la protection sociale
Castel s’interroge : « La protection sociale consiste-t-elle à donner à tous les conditions d’accès à la citoyenneté sociale ou à garantir un plancher minimal de ressources pour éviter la déchéance complète aux catégories les plus défavorisées de la population ? Pour lui, la dynamique actuelle paraît conduire vers la seconde possibilité.

Une démocratie moderne exige la force des protections mais pas une égalité stricte des conditions sociales car elle est fortement stratifiée (la tendance de fond est à l’individualisation des protections) ;

Peter Wagner parle d’un passage de la « modernité libérale restreinte » à la « modernité organisée ». La première limitait la possibilité d’être un individu à part entière à ceux qui disposait du support de la propriété privée. La seconde promeut la généralisation de cette capacité d’être un individu en construisant une citoyenneté sociale sur la base de l’extension de la propriété sociale.

Le couplage Etat de droit-Etat social peut garantir la liberté et l’indépendance de l’individu. Actuellement, l’Etat est en difficulté pour accomplir cette double mission.

Chapitre 9 : Réformisme libéral ou réformisme de gauche ?
Le besoin de réformes mais plutôt de contre-réformes par rapport aux réformes antérieures pour Castel, car elles visent à déconstruire l’édifice des droits sociaux et à amenuiser le rôle de l’Etat social qui en est la clé de voûte.

Les deux solutions réformistes veulent répondre à la situation nouvelle qui s’est imposée à la sortie du capitalisme industriel. Au début des années 80, la thématique de l’opposition entre un secteur protégé et un secteur exposé de la société joui d’un rendement symbolique ; l’antagonisme devient celui opposant le travailleur stable au travailleur précaire. 

Selon le réformisme libéral, les principaux responsables des dysfonctionnements actuels sont les « acquis sociaux » et leurs défenseurs, dont les principales victimes sont « les exclus », qui sont, pour beaucoup, le produit de la dégradation de la situation économique et sociale.

Cependant la menace de la dégradation du statut traverse la plupart des situations d’emploi et gagne tous les jours du terrain. Le travail et le travailleur doivent-ils être dotés d’un statut ? Le réformiste de gauche doit défendre au nom de l’intérêt général.

La défense des acquis sociaux ne se justifie qu’au nom de l’universalisme : c’est qu’ils sont la condition du maintien de la cohésion sociale en général qu’ils sont nécessaires. Comment faire coexister la présence insistante du marché et la cohésion sociale ? Pour Castel, il faut arriver à articuler dans un cadre social vivable pour tous ces deux piliers de la modernité qu’ont été et que restent le marché et le travail.

Troisième Partie, Les chemins de la désaffiliation
Commençons par une définition de la « désaffiliation » : c’est le fait d’enlever l’affiliation, ce terme désignant : « faire entrer dans un groupe, une association. » Le mot est déjà évocateur d’exclusion, d’où le concept de désaffiliation utilisé par Robert Castel: « l’absence de participation à toute activité productive et l’isolement relationnel conjuguent leurs effets négatifs pour produire l’exclusion, ou plutôt, comme je vais essayer de le montrer, la désaffiliation ». Il emploie ce mot de préférence pour le placer comme  le chemin qui peut mener à l’exclusion.
Chapitre 10 : Le roman de la désaffiliation : à propos de Tristan et Iseut

Ce conte nous parle encore parce que chaque époque revit à sa manière la tragédie d’une modalité de l’alliance qui ne peut que s’accomplir dans la mort. Tristan et Iseut l’ont inventé. La mort de Tristan et d’Iseut, c’est aussi une mort sociale : le social se venge d’avoir été systématiquement dénié, et qui fait retour sous la forme du pouvoir d’anéantir. A chaque fois qu’ils sont représentés, c’est pour jouer la même scène : celle de l’annulation de la société et de l’histoire.
L’hypothèse de Robert Castel : l’histoire de Tristan et Iseut présente autant de séquences d’une même expérience de désengagement social qu’il appelle la « désaffiliation » : le décrochage par rapport aux régulations à travers lesquelles la vie sociale se reproduit et se reconduit. Tristan et Iseut sont hors mariage comme ils sont hors des règles de toute inscription sociale : ils n’ont rien à transmettre et rien à reproduire, hormis leur amour réciproque. Mais leur amour ne peut s’accomplir que dans la mort, car c’est un amour complètement dépris des désirs de la vie. Un amour qui n’est pas une fin mais un accomplissement.
Chapitre 11 : Les marginaux dans l’histoire

Sont « intégrés » les individus et les groupes inscrits dans les réseaux producteurs de richesse et de  reconnaissance sociale. Seraient « exclus » ou désaffiliés ceux qui ne participeraient en aucune manière à ces échanges réglés. Mais il existe aussi une position intermédiaire : la marginalité : elle est éloignée du foyer des valeurs dominantes, mais cependant reliée à elle puisque le marginal porte le signe inversé de la norme qu’il n’accomplit pas. Le terme marginal devient populaire dans les années post-68 à la suite de l’intérêt alors manifesté pour les attitudes en rupture par rapport au « système » comme on disait à l’époque. Avant la marginalité, on parle de mendicité. Elle est avec le vagabondage, la grande question sociale des sociétés préindustrielles, parce qu’elle est le moyen le plus courant de s’assurer une survie minimale lorsque l’on ne dispose ni de ressource ni de travail pour s’en procurer. 

La marginalité n’est pas la pauvreté. Dans la plupart des cas, le pauvre est intégré, son existence ne pose pas problème ; en revanche, le marginal est un étrange étranger.  La marginalité trouve son origine dans les structures de base de la société, l’organisation du travail et le système des valeurs dominantes à partir desquels se répartissent les places et se fondent les hiérarchies, attribuant à chacun sa dignité et son indignité sociale. Elle exerce une pression sur les structures stables d’une société. Aujourd’hui, la restructuration d’une société dans le sens de sa modernisation entraîne une marginalisation de certains groupes sociaux ; aujourd’hui, on assiste à la prolifération d’espaces intermédiaires dans lesquels s’expérimentent des modes d’activités décalés par rapport aux formes de travail classiques. Il y a de nouveaux marginaux parce qu’une frange importante de la population flotte entre emploi et non-emploi, activités institutionnalisées et formes diverses de débrouille qui peuvent aller du travail au noir à la délinquance. 
Chapitre 12 : L’exclusion, une notion piège

Le terme « exclusion » s’est imposé depuis peu comme un mot-valise pour décliner toutes les variétés de la misère du monde : le chômeur de longue durée, le jeune de banlieue, le SDF etc… sont des exclus. On peut dater en France de la fin 1992 début 1993 l’explosion de ce thème, qui envahit alors les médias et le discours politique. Hétérogénéité de ses usages : elle nomme une foule de situations différentes en gommant la spécificité de chacune. Généralement l’exclusion nomme une situation qui traduit une situation inférieure à une position antérieure : précarisation des relations de travail. Exemple : les jeunes de banlieue (François Dubet, La Galère) : la sphère du privé leur parait complètement étrangère. Leur existence est faite d’initiatives avortées et d’errances toujours recommencées. Ils ne sont pas isolés mais multiplient les rencontres éphémères et les contacts sporadiques.

Chapitre 13 : Pourquoi la classe ouvrière a perdu la partie ?
La classe ouvrière n’occupe plus la place sociale qu’elle avait du XIX ème au milieu du XX ème siècle. Elle a été « doublée, dépossédée » par la généralisation et la diversification du salariat et par la promotion de catégories salariales qui l’ont reléguée dans une position subordonnée, et non plus centrale, dans la configuration du salariat. En 1936, la classe ouvrière est consciente de sa force, d’autant plus qu’elle est la première productrice de richesse sociale.  Mais le développement spectaculaire de « professions intermédiaires » (avec un statut et un revenu supérieur à la classe ouvrière)  a fait perdre son hégémonie à la classe ouvrière. 

Aujourd’hui, la question sociopolitique essentielle qui se pose est une meilleure redistribution des richesses plus équitable, la réduction des inégalités, l’amélioration de la classe salariale en général, et de la classe ouvrière en particulier. La nouvelle conjoncture de l’emploi creuse les disparités des différentes catégories, au détriment des strates inférieures du salariat. Depuis la crise, de nouvelles inégalités se sont creusées à côté des « inégalités classiques », comme les inégalités de revenus qui demeurent. 
Sur un marché du travail de plus en plus compétitif, les salariés sont soumis à des pressions de plus en plus fortes ; menace du chômage, mise en concurrence ; développement de la concurrence entre égaux : entre travailleurs de même statut.
Chapitre 14 : Citoyenneté et altérité : le traitement différentiel des minorités ethniques en France
« L’autre, celui qui n’est pas intégré à la communauté, est perçu comme un étranger sur lequel se cristallise les peurs et qui suscite des réactions de rejet. » Castel.
Les jeunes de banlieues sont situés comme au dehors de la société française, étrangers à ses valeurs et à ses manières d’être. Du point de vue culturel, ce ne sont pas davantage des « exclus ». Ils ont commencé à être socialiser par l’école, et même si cette socialisation est imparfaite, ce ne sont pas des « sauvageons ». Ils partagent les valeurs, les modes et les goûts de leur classe d’âge, la consommation, l’intérêt pour l’argent, la culture musical, comme le Rap, qu’ils exportent hors des banlieues. Osmose entre culture des cités et culture juvénile contemporaine. 
La banlieue est au cœur de la question sociale contemporaine parce que le noyau de cette question est aujourd’hui l’existence d’un nombre croissant d’individus, surtout des milieux populaires, et qui ne sont plus inscrits dans l’ordre d’un travail stable et des protections qui y étaient attachées. Les conséquences de cette dégradation (chômage de masse, précarisation de l’emploi, insécurité sociale…) se retrouvent en banlieue mais dans des proportions doubles. Dans une République qui est censée ménager l’égalité de traitement de tous ces citoyens, certains d’entre eux sont discriminés sur la base d’une origine ethnique qui renvoie à l’héritage colonial. 

Le communautarisme : « on dénonce comme « communautarisme » la propension qu’aurait les individus marqués par leur origine ethnique à assurer leur différence, menaçant de ce fait l’unité de la nation ». L’Etat républicain continue à imposer avec la même rigueur son interprétation la plus rigide de la citoyenneté. Tout signe d’appartenance à leur culture d’origine, qu’on leur rappelle pourtant incessamment en répétant qu’ils sont « issus de l’immigration », est stigmatisé comme un péché de « communautarisme ». L’affaire du voile est révélatrice de cette attitude. Le communautarisme peut être effectivement un danger s’il consiste à s’installer dans un entre-soi doté de ses propres formes d’organisation qui contredisent aux principes de base de la communauté nationale (ici la nation française). Le défi à relever est de gérer ce pluralisme dans le cadre unitaire que l’on appelle la Nation. Mais sa réussite ne passe que par l’effacement de la pluralité, à certains égards, au contraire. 
CONCLUSION : 
Robert Castel tente d’esquisser une « généalogie de l’individu hypermoderne : certains individus ont les capacités de se développer par eux-mêmes et bénéficient de la pleine autonomie.  Il les nomme les  « individus par excès ». D’autres, les « individus par défaut »  manquent de ressources nécessaires « pour assumer positivement leur liberté d’individus » ; ce sont les victimes de l’effritement progressif de la protection sociale.
Bilan critique 

Pour R. Castel  le travail a une place centrale dans la société ; il nous donne une large vision et détaillée des inégalités engendrées par l’effritement du travail. Il nous offre un large panel de propositions pour endiguer ce phénomène, sans pour autant être fataliste.
Lien avec d’autres thèmes

→ Citoyenneté sociale : Voir D. Schnapper et P. Canivez.
→ Individualisme : voir Gauchet
→ Travail : voir P. Bourdieu : inégalités sociales se répercutent à l’école : inégalités scolaires :Dubet
Autres ouvrages de l’auteur
→ Les Métamorphoses de la Question sociale, 1999
→L’insécurité sociale, Qu’est ce que qu’être protégé ?, 2003
→ La Discrimination Négative- Citoyens ou indigènes ?, 2007
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